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EDITORIAL

Par Niels Rosselet-Christ
Député UDC Neuchâtel
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

De l’importance de l’Histoire Suisse

La Suisse a été fondée en août 1291, sur la 
Prairie du Grütli, autour du renouvellement 
d’un Pacte militaire entre les 3 cantons d’Uri, 
Schwytz et Unterwald. Si l’on s’en tient à la 
version officielle bien sûre.

C’est dans l’air du temps, l’on se complait à remettre en question jusqu’aux 
faits déterminants de notre histoire afin de servir les idéologies mondiali-
stes. 
Sans être de mauvaise foi, oui, c’est vrai qu’il y a des exagérations, des 
imprécisions, voire même des incohérences dans certains épisodes de notre 
histoire. Mais au fond, est-ce si grave ?

Si l’on reste factuel et que nous résumons quelques une des grandes lignes 
de ces 700 et quelques dernières années : le Pacte fédéral de 1291 existe 
bel et bien puisqu’un exemplaire est exposé dans le Musée-Sanctuaire « 
Bundesbriefmuseum » de Schwytz. Les batailles de Sempach, Morgarten, 
Morat, etc. ont bien eu lieu, de nombreux textes relatant 
ces faits d’armes. Alors que conteste-t-on vraiment ?

Certains s’attardent sur l’absence de précision, nous expli-
quant par exemple que « le pacte est plus jeune qu’il n’y 
paraît, selon les datations au carbone 14 » ou que « l’on 
n’est pas sûr de l’existence de Guillaume Tell ou d’Arnold 
von Winkelried ». Soit. Nous n’avons pas de registre de 
naissance et il est pour ainsi dire impossible d’aller vérifier 
par soi-même. Alors comment expliquer les récits qui les 
concernent ?

La réponse est simple : qu’il s’agisse de vrais faits d’armes 
exceptionnels de valeureux guerriers ou de simples histo-
ires, le fait est que ces batailles ont eu lieu et ont été gag-
nées ; tout peuple a besoin de symboles. Ces personnages 
ont pu exister réellement tels que décrits ou alors avoir été 
non pas inventés mais embellis par les récits de leurs pairs 
à travers les âges. Lorsque des évènements si déterminent 
pour notre pays se déroulent et que nous en sommes sorti 
victorieux, il est normal d’ériger les acteurs de ces évène-

ments en héros. C’est ce que font tous les textes d’histoire de tous les 
peuples : ils racontent des légendes, inspirées de ces faits réels.

Alors l’on peut s’attarder sur l’exactitude de la date du Pacte, sa légitimité 
en tant que texte fondateur, sur l’identité véritable d’Arnold von Winkel-
ried, etc. et remettre en question notre histoire pour nous faire croire qu’au 
fond, elle n’a jamais existé.
Ou alors, nous pouvons considérer notre pays d’aujourd’hui comme la 
résultante de lourds et intenses combats passés depuis des siècles et des 
siècles et réapprendre notre histoire, nos mythes et légendes fondateurs 
et s’inspirer de l’essence même dont ils tirent leurs inspirations : un Pacte 
scellé entre 3 régions rurales exprimant fièrement leur volonté d’être 
maîtres de leur destin, sans Roi ni Seigneur, le sacrifice d’un homme qui 
s’élance avec bravoure sur les piques ennemies pour donner la force et la 
frénésie à ses frères d’armes de remporter une bataille qui a été décisive 
pour l’avenir de la Suisse, l’abnégation d’un homme qui prend le risque 
de tuer son fils avec une flèche, symbole de résistance contre les baillis…

Au fond, notre Histoire, plus que de simples faits ou parfois des contes, 
c’est avant tout notre inspiration ; c’est là que prend racine notre Démocra-
tie directe, notre Neutralité armée perpétuelle, notre volonté de ne jamais 
laisser personne d’autre que nous décider à notre place. Puissions-nous 
continuer à nous en inspirer dans nos combats présents et à venir et préser-
ver la volonté déjà exprimée par nos ancêtres il y a plus de 700 ans à rester 
des Hommes libres.
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COMMENTAIRE

On croyait l’obscurantisme vaincu après 
l’avènement de l’époque des Lumières fin du 
XVIIIe siècle, et pourtant notre civilisation 
s’est vue rudement chamboulée ces dernières 
années par des courants alternatifs, antisy-

stème, conspirationniste voir même sectaire au plus haut point. Chef de 
fil de ces mouvements dogmatiques, le véganisme extrémiste a pris une 
importance qu’il ne mérite guère dans le paysage médiatique romand. Ah 
le véganisme ! Ce courant essentiellement mené par des citadins en quête 
d’un sens à l’humanité n’ayant comme image de la campagne que des 
vidéos diffusées sur YouTube. 

A l’image de certaines religions, les véganes ont aussi leurs fondamentali-
stes. Le végane extrémiste n’est pas seulement un bobo se nourrissant de 
plantes et de graines, c’est aussi et surtout un militant « antispéciste abo-
litionniste révolutionnaire… » Que dis-je, un prêcheur de la bonne parole 
cherchant à vous faire culpabiliser d’être ce que vous êtes : un être humain. 
Fini le statut historique de chasseur-cueilleur, vous ne devez désormais être 
que « cueilleur » et mettre un terme à ce que la nature a fait de vous : un 
carnivore sanguinaire. Vouloir se dire ami de la nature, tout en rejetant ce 
qu’elle vous a imposé, voilà qui est ironique. 

Être végane militant, c’est avant tout s’afficher et faire des actions chocs 
pour que l’on parle de vous. Et malheureusement, ils ont le soutien et 
l’appui des bien-pensants de ce monde. A l’image du soviet de Lausanne 
mettant des bâtons dans les roues de la Swiss Expo, fleuron de l’élevage 
bovin helvétique. La ville rouge loue en effet ses locaux de Beaulieu à 
prix d’or, demande des budgets sécuritaires renforcés et dans le même 
intermède autorise une manifestation d’éco-fondamentaliste au sein même 
de l’exposition.  Notre chère Pravda étatique qu’est la RTS n’arrangera en 
rien la situation en focalisant son reportage sur les pauvres manifestants 
plutôt que d’aborder le dur labeur des agriculteurs respectueux du bien-être 
de leurs animaux.

Le plus agaçant restera certainement le ton hautain que ces éco-terroristes 
abordent alors que les incohérences et les aberrations fusent autour de 
leur pensée. Comme par exemple, le reportage au téléjournal d’une vé-
gane opposée à la possession et à l’abattage des animaux, mais possédant 
néanmoins un chien nourri avec des croquettes (Végétarienne sans doute 

Vous reprendriez bien un peu de quinoa ?
Par Anthony Marchand
Rédacteur pour l’IDEE Romandie
Président des Jeunes UDC du canton de 
Fribourg

EN BREF

Entre « Multikulti »,  
logique et ironie

…) et prétendant qu’elle ne possédait pas son chien mais que « [son] 
chien l’avait choisie». Evidemment. Que dire aussi de tous ses aliments 
exotiques comme le riz, le tofu, le quinoa, le soja – dont une grande partie 
de la production mondiale est OGM – et bien d’autres qui ont traversé la 
moitié du globe pour répondre aux exigences prétendument écologiques 
de nos chers amis de la nature. Par ailleurs, sont-ils un minimum censés 
pour savoir qu’on ne peut revenir plusieurs milliers d’années en arrière et 
qu’une vache, une poule ou encore un mouton ne peuvent que difficilement 
survivre en liberté ?

S’affliger de telles restrictions est une chose. Faire culpabiliser et payer la 
société en est une autre. Qui paiera les carences et interventions médicales 
des enfants en pleine croissance soumis au même régime alimentaire que 
leurs parents ? Car, en tant que bon fondamentaliste, il ne suffit pas de 
restreindre ses libertés, il faut aussi restreindre celles des autres ! Viendra 
le jour où des élus sous la coupole défendront de tels préceptes et que la 
viande sera taxée au même titre que le tabac ou l’alcool. 

Pour clore, il est louable de défendre une philosophie et de s’y tenir. La 
défense des droits des animaux est une noble cause et il appartient à chacun 
de suivre sa voie à sa manière. Il est en revanche scandaleux d’arborer des 
pratiques dignes de tristes épisodes de notre histoire, d’imposer son idéo-
logie, et de stigmatiser tout un pan de la population alors que l’on prétend 
promouvoir le vivre-ensemble et que l’on se revendique ouvert sur le 
monde et tolérant. La liberté des uns s’arrête là où commence celle des au-
tres. Il n’est nullement plus beau comme cause que de défendre ses valeurs 
sans importuner celles d’autrui. En espérant que le message soit passé, je 
m’en vais de ce pas manger un filet de bœuf en cuisson lente. 

Par Niels Rosselet-Christ
Député UDC Neuchâtel
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Il y a peu, la presse se réjouissait de la décision du groupe L’Oréal 
d’engager une mannequin britannique islamique voilée pour promouvoir… 
une marque de shampoing.

La promotion du multiculturalisme dogmatique a atteint une telle propor-
tion que la presse n’a pas hésité à qualifier ce choix, je cite, « d’audacieux 
». Sans même s’étaler sur les questions de société que cela soulève (une 
multinationale qui promeut un symbole de soumission de la femme dans 
la publicité, etc.), l’on peut s’interroger sur la pertinence de promouvoir 
une gamme de shampoing sans montrer une seule mèche de cheveux. Le 
groupe français avait alors justifié son choix par sa volonté de promouvoir 
« la diversité et le vivre-ensemble ».

Ironiquement, la collaboration a tourné (très) court puisque il a été révélé 
que ladite ambassadrice du vivre-ensemble aux mille shampoings avait 
tweeté des propos à caractère ouvertement antisémites…
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DANS LE CANTON DE NEUCHÂTEL

« Shutdown » à la neuchâteloise, un signal 
fort au Conseil d’Etat
Par Niels Rosselet-Christ, Député UDC neuchâtelois
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Lors de la session du budget du Grand Conseil neuchâtelois en décembre 
dernier, les députés n’ont pu tomber d’accord sur un budget, ce qui a plongé 
le canton dans une situation particulière, encore jamais arrivée depuis son 
existence. Il faut dire qu’avec un projet déficitaire de plus de 50 millions 
de francs alors que la dette est établie à quelque 2 milliards, sans compter 
les nombreux dysfonctionnements structurels, il était grand temps de dire 
stop. Pour l’anecdote, je suis personnellement fier de faire partie de la 
première législature à avoir bloqué ce budget, après avoir assisté en 2016 à 
la session du budget depuis la tribune (n’étant alors pas encore élu au sein 
de l’hémicycle) et été estomaqué en constatant l’approbation d’un budget 
déficitaire de près de 60 millions de francs sous les applaudissements 
chaleureux des partis irresponsables de la gauche.

Quelles conséquences d’une absence de budget ?
Que les plus inquiets se rassurent, l’absence de budget ne signifie pas un  
« shutdown » comme aux Etats-Unis d’Amérique par exemple, où toutes 
les administrations sont 100% bloquées, où les fonctionnaires se retrouve-
nt au chômage technique, etc. Le canton de Neuchâtel est en ce sens plus 
pragmatique. Concrètement, l’Etat est désormais tenu de fonctionner avec 
le minimum nécessaire, basé sur les dépenses de fonctionnement de l’an 
dernier, d’honorer les engagements pris avant la session du budget mais ne 
peut plus réaliser d’investissements ou faire des dépenses extraordinaires. 
Cela limite donc la marge de manœuvre du gouvernement de façon sub-
stantielle, ce qui permet à nos finances de respirer un coup, ce jusqu’à ce 
qu’un autre projet de budget soit proposé et accepté.

60 millions : un budget irresponsable
Le canton de Neuchâtel, ce n’est plus un secret pour personne, est dans une 
situation économique épouvantable. Au point que des mécanismes de frein 
à l’endettement ont été votés par le Peuple il y a plusieurs années, exigeant 

de l’Etat que les budgets ne soit pas déficitaires de plus de 20 millions 
de francs environ, ce afin de réduire les conséquences dommageables de 
dépenses outrancières et de tenter de réduire la dette. Ainsi, tout budget dé-
passant ces mécanismes doivent obtenir la faveur des 3 / 5e de l’hémicycle.
En refusant donc le budget, la droite conservatrice, libérale et le centre-
droit ont envoyé un signal fort au Conseil d’Etat (à majorité de gauche) et 
aux partis de gauche, exigeant plus de rigueur dans la gestion des affaires 
et surtout, une diminution conséquente des dépenses.

Les dépenses, problème de fond du canton
A entendre la gauche, Neuchâtel aurait un problème de recettes, insuffi-
santes… au-delà du fait qu’avec une fiscalité aussi infernale et la gauche 
qui propose des nouvelles taxes et des augmentations d’impôt une session 
sur trois et qu’en conséquence les contribuables fortunés et les entrepri-
ses ne risquent donc pas de rester ou de vouloir s’installer chez nous, ce 
discours est symptomatique des raisons qui placent notre canton dans une 
impasse. Car la gauche refuse de remettre en question certains acquis que 
nous ne pouvons continuer à nous permettre ; l’administration cantonale 
a besoin de grandes réformes de fond, tout comme la gestion de certaines 
structures. Sans ces réformes, sans réelle prise de conscience de la néces-
sité désormais absolue de réduire significativement nos dépenses, nous ne 
pourrons pas redresser le navire et continuerons à voguer à l’aveugle sur 
frêle esquif.

Avançons.
Ensemble!

Pierre Alain

Schnegg
UDC

Christoph

Neuhaus
UDC

Beatrice

Simon
PBD

Philippe

Müller
PLR

www.avancer-ensemble.BE
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Section Jura bernois
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DES KANTONS BERN
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Canton de Berne

Élections du Conseil-exécutif
25 mars 2018



4  Jeunes UDC Romands  L’IDEE  1/2018

Chers Membres, Sympathisants et Amis de l’UDC

Ce qui m’a fait le plus fait plaisir en 2017:
En consultant mon agenda, je constate que j’ai participé à plus de 150 mani-
festations UDC pour entretenir des contacts étroits avec toutes les sections 
cantonales. Les organisateurs de ces rencontres ont donné la preuve de leur 
motivation, de leur joie d’entreprendre et de leur sens des responsabilités. 
Ils sont tous prêts à poursuivre leur combat pour une Suisse libre, indépen-
dante, autodéterminée et sûre et ils ont foi en leur action.  Il ne s’agit pas 
pour eux de faire valoir leur parti, mais de sauvegarder notre prospérité 
pour les générations à venir. Afin que la Suisse reste la Suisse.

Je me souviens par exemple avec fierté du 25e anniversaire de l’UDC du 
canton de St-Gall. Malgré le mauvais temps hivernal, plus de 700 per-
sonnes se sont réunis sous la tente pour cette manifestation encadrée de 
groupes musicaux et folkloriques. J’ai perçu la même ambiance lors de la 
fête du 25e anniversaire de l’UDC du canton de Lucerne au mois de mai et, 
bien sûr, à l’occasion de la célébration du centenaire de l’UDC zurichoise 
en mars. On sent bien que le mouvement populaire, qui a empêché il y a 25 
ans le rattachement de la Suisse à l’UE via le traité EEE, est toujours vivant 
et continue de s’opposer avec la même force aux tentatives de chantage de 
Bruxelles qui veut imposer à la Suisse un traité faisant de notre pays une 
colonie de l’UE.

Je ne manquerai pas non plus de citer la section UDC Neuchâtel. A une épo-
que où les affaires ne marchent pas aussi bien qu’on pourrait le souhaiter, 
il est important de trouver des hommes et des femmes qui n’abandonnent 
pas et qui remettent le wagon sur les rails. Le nouveau comité dirigé par 
Stephan Moser est prêt à reprendre pied en organisant diverses manifesta-
tions. Je le soutiendrai de toutes mes forces. Une Suisse forte a besoin de 
sections UDC fortes dans tous les cantons.

Ce qui m’a le plus énervé en 2017:
Bien qu’il fût évident que nous ne pouvions pas gagner seuls la votation sur 
la stratégie énergétique, cette défaite m’a tout de même énervé. Pourquoi? 
Nous avons dû nous battre seul contre un projet antilibéral au possible, 
car imposant une lourde bureaucratie et une forte hausse des impôts et 
redevances. Alors que l’UDC avec sa part électorale de 29,4% a réussi à 
convaincre à elle seule 42% de la population de voter non, il est évident 
qu’avec l’aide du PLR et des associations économiques nous aurions pu 
remporter ce scrutin.

Le référendum était néanmoins nécessaire et utile. Le Conseil fédéral 
fait preuve depuis quelque temps d’un sans-gêne croissant en annonçant 
les conséquences des objets mis en votation. Dans ses prévisions sur les 
effets de la libre circulation des personnes, il affirmait que seuls 8000 
personnes supplémentaires viendraient s’installer en Suisse. On en compte 
10 fois plus puisque l’immigration nette a atteint 80 000 personnes. Doris 
Leuthard, présidente de la Confédération a osé affirmer que la stratégie 
énergétique coûterait 40 francs par ménage et par an. Elle s’est trompée 

d’un facteur qui approchera sans doute 100. La conseillère fédérale a d’ores 
et déjà proposé des mesures fiscales qui doubleront le prix du mazout de 
chauffage. Tout en m’énervant devant ses pratiques trompeuses, je suis 
heureux d’appartenir au parti politique qui a d’emblée mis en garde la 
population contre les charges supplémentaires qui l’attendent. Notre enga-
gement finira par être payant.

Perspectives 2018:
Durant l’année politique 2018, nous devrons nous battre pour le fonde-
ment qui fait la Suisse, c’est-à-dire pour l’autodétermination. Comme dit 
le proverbe, il n’y a rien de nouveau sous le soleil. Au fil des siècles de 
son histoire, la Suisse a toujours dû se défendre contre les tentatives des 
grandes puissances de l’absorber et pour la sauvegarde de la forme parti-
culière de son organisation étatique. Durant le seul 20e siècle, ce combat 
a dû être mené environ tous les 25 ans: durant la Première et la Deuxième 
Guerre mondiale, contre le mouvement de mai 68 qui nous aurait poussés 
droit dans le communisme et, enfin, en 1992 contre le traité de l’espace 
économique européen (EEE) qui nous aurait fait entrer dans l’UE.

Aujourd’hui, soit encore une fois 25 ans plus tard, l’UE veut nous imposer 
un accord-cadre qui nous contraint de reprendre automatiquement des lois 
UE, de reconnaître des juges étrangers et d’accepter d’éventuelles sanc-
tions punitives de la part de l’UE. Cette soumission de la Suisse doit être re-
fusée absolument. Nous soutenons certes les accords bilatéraux, mais dans 
la mesure uniquement où ils permettent à la Suisse de traiter d’égal à égal 
avec son partenaire. Le traité de type colonial que veut nous faire avaler 
l’UE détruirait l’autodétermination de la Suisse et équivaudrait en réalité à 
une adhésion. Nous attendons du Conseil fédéral qu’il explique clairement 
à l’UE qu’un tel traité ne sera jamais accepté par le peuple suisse.

Un pays souverain doit avoir la compétence de régler l’immigration sur 
son territoire de manière autonome et en fonction des besoins de son mar-
ché du travail. C’est précisément pour protéger ce droit élémentaire que 
l’UDC lance en janvier 2018 l’initiative pour une immigration modérée 
(initiative sur la limitation). Nous voulons empêcher la Confédération de 
conclure de nouveaux accords de libre circulation des personnes. L’accord 
existant avec l’UE devra être abrogé durant l’année suivant l’acceptation 
de l’initiative par le peuple et les cantons. Si cet objectif ne peut être atteint 
par la voie de la négociation, le Conseil fédéral devra résilier l’accord en 
l’espace d’un mois. La Suisse pourra ainsi à nouveau gérer de manière 
autonome l’immigration sur son territoire conformément à l’article consti-
tutionnel qui exige la fixation de contingents et de plafonds, article que le 
Parlement a refusé d’appliquer en tenant compte des seuls intérêts de l’UE, 
mais en oubliant ceux de la Suisse.

Enfin, l’initiative UDC pour l’autodétermination que nous avons déposée 
sera débattue en 2018 au Parlement, puis soumise au peuple. Elle exige 
que la priorité soit à nouveau donnée au droit suisse par rapport au droit 
international. L’autorité politique ne pourra alors plus diluer ou refuser 
d’appliquer sous le prétexte du droit international des projets approuvés 
par le souverain, comme l’initiative pour le renvoi des étrangers criminels 
ou l’initiative contre l’immigration de masse.

Un grand travail nous attend. Ensemble nous pourrons le mener à bien. 
Je remercie toutes les citoyennes et tous les citoyens de Suisse, tous nos 
membres, sympathisants et porteurs de fonctions de nous soutenir dans 
l’intérêt de notre belle Suisse. Cet engagement vaut la peine. Pour que la 
Suisse reste la Suisse.

Je vous souhaite à toutes et tous ainsi qu’à vos familles de nombreuses 
satisfactions, une bonne santé et beaucoup de bien-être en 2018.

Par Albert Rösti
Président UDC Suisse

ACTUALITÉ

Bilan et perspectives du président  
de l’UDC Suisse
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NO BILLAG : à la recherche du compromis 
perdu

COMMENTAIRE

Que l’on s’intéresse de près ou de loin à la 
politique, il y a un débat national que l’on ne 
peut avoir manqué ces dernières semaines : 
l’avenir de la redevance Billag. Le combat est 

rude et les électeurs sont parfois perdus entre les arguments annonçant une 
catastrophe en cas d’acceptation du projet et ceux qui prétendent que tout 
ira bien. Alors, l’initiative va-t-elle trop loin ? Pour trouver un compromis, 
faut-il voter OUI ou NON le 4 mars ? Regardons-y de plus près.
La stratégie phare des opposants à l’initiative est de décrire le projet 
comme « extrême » et de revendiquer une solution intermédiaire. Préten-
dant vouloir se remettre en question, ils affirment prendre en compte les 
revendications du peuple et l’appellent, de ce chef, à refuser le texte mis 
en consultation.
Mais pourrait-il vraiment y avoir des réformes dignes de ce nom en cas de 
refus de l’initiative ? Il serait très optimiste de répondre par l’affirmative. 
En effet, des solutions intermédiaires ont été proposées à maintes reprises 
ces dernières années… sans succès.

Les opposants à No Billag ont refusé les compromis
Ainsi la Conseillère nationale Na-
talie Rickli avait déjà proposé en 
2008 de limiter la perception de 
la redevance aux possesseurs de 
radios ou de télévisions. Un tel 
système aurait évité aux citoyens 
de devoir payer la taxe Billag pour 
le simple fait d’avoir un téléphone 
portable. Cette initiative parle-
mentaire n’a pas été acceptée par 
nos représentants.
Puis, en 2011, l’élue demandait 
que les économies administratives 

faites par Billag suite au changement du mode de perception de la redevan-
ce soient redistribuées aux ménages. La chambre du peuple, suivant l’avis 
du Conseil fédéral, a rejeté cette motion. La même année, une proposition 
visant à rendre le montant de la redevance perçu en trop (67 millions de 
francs) avait subi un sort identique.
Même sous la pression de l’initiative populaire No Billag, le parlement a 
sèchement refusé le compromis de l’UDC visant à réduire la taxe à 200 
francs. Pire encore, nos élus n’ont pas daigné proposer un quelconque 
contre-projet à l’initiative, convaincus que le sujet n’avait aucune chance 
de passer le 4 mars. Nonobstant l’avis de centaines de milliers de citoyens 
qui estiment payer trop pour un service qu’ils n’utilisent pas ou peu et 
pour des programmes de divertissements qu’ils ne considèrent pas comme 
éléments du service public, aucune proposition de compromis n’a été faite.
Tout au plus le Conseil fédéral a-t-il annoncé, de manière opportuniste 
une baisse de la taxe à 365 francs par an et par ménage. Cette proposition 
n’est qu’un trompe l’œil habile et purement politique : en réalité, ce projet 
ne retranche pas un franc aux bénéficiaires de la redevance. Le manque à 
gagner provoqué par cette annonce sera compensé par une augmentation 
des contributions des entreprises. Or, toute augmentation des charges pour 
les entreprises se retrouve, in fine, impactée sur la bourse du citoyen au 
moment où il va faire ses courses, manger une assiette au restaurant ou 
voir un film au cinéma.

Les programmes locaux disparaîtraient-ils en cas  
de OUI?
La principale crainte des opposants est la disparition des émissions régio-
nales, en particulier dans les cantons latins. Cette supposition est devenue 
l’arme favorite du camp du NON, qui l’a servie à toutes les sauces. Elle 
n’est cependant pas fondée.
Premièrement, des programmes purement suisses seront toujours diffusés 
par les médias privés du simple fait qu’ils intéressent les consommateurs. 
On peut d’ailleurs déjà observer ce fait dans le domaine sportif : les tour-
nois de seconde importance ne sont pas retransmis par les canaux de la 
SSR, mais bien par des chaînes privées. On prendra par exemple, outre les 
matchs de première division, la deuxième division de hockey sur glace, 
dont bénéficient par exemple les fans de Ajoie et La Chaux-de-Fonds, et 
la Challenge league en foot, pour les supporteurs de Xamax et Servette. 
Dans ces deux cas, ce sont des émetteurs privés qui diffusent les matchs… 
sans subvention.
De plus, même dans l’hypothèse pessimiste où il ne serait pas possible 
d’assurer un service de qualité en ce qui concerne les informations et la 
culture locales, il sera toujours possible d’aider des médias par le biais des 
cantons. Il est donc mensonger de prétendre que la publicité sera la seule 
source de revenus pour les prestataires de services romands.
Pour donner un exemple chiffré, alors que la SSR à elle seule perçoit 
aujourd’hui 1,2 milliards de francs par année sortis directement de la poche 
des citoyens, l’ensemble des télévisions et radios régionales se partage 
la somme de 60 millions de francs (environ 20 francs par ménage et par 
année). Une solution prévoyant un tissu médiatique principalement privé 
avec des subventions ciblées pour l’information et la culture au niveau 
régional est tout à fait envisageable en cas d’acceptation de l’initiative No 
Billag et constituerait un compromis intéressant entre le tout et le rien.

Une situation qui convient à tous avec l’initiative
Offrons à notre pays une chance de connaître un système plus juste et ga-
rantissant l’accès à des programmes de qualité. Osons offrir une possibilité 
de soutenir les programmes faisant réellement partie du service public tout 
en laissant aux citoyens le choix de payer ou pas pour des émissions de 
divertissement étrangers à la notion de service public.
Le 4 mars, quand il faudra se rendre au bureau de vote, je penserai amère-
ment à l’absence de vision de notre gouvernement, au déficit d’écoute de 
nos élus et à la suffisance de la SSR et consorts. Dans le but de pouvoir faire 
changer la donne, je voterai OUI à l’initiative No Billag.

Par Yohan Ziehli, 
Président des Jeunes UDC Vaud 

Les heures de la redevance  
sont-elles comptées ?
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6 décembre 1992: non au rattachement institutionnel à l’UE

25 ans d’engagement pour une Suisse  
indépendante

COMMENTAIRE

Par Werner Gartenmann

Berne, 5 décembre 2017 – Il y a 25 ans, c’est en grande partie grâce à 
l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) que que le peuple 
suisse a pu empêcher le rattachement institutionnel à l’UE. De concert 
avec le Dr Christoph Blocher, président fondateur de l’ASIN, et de l’ancien 
directeur et ancien Conseiller national Dr Otto Fischer (PLR, BE) des 
milliers de membres se sont engagés contre l’adhésion à l’Espace écono-
mique européen (EEE). La propagande des partisans d’une adhésion, qui 
cherchait à attiser les craintes chez les citoyens, n’avait réussi ni à semer la 
confusion ni à influencer la population. Le Non ferme que les Suisses ont 
opposé à l’EEE a permis à notre pays de ne pas adhérer à l’UE jusqu’au 
jour d’aujourd’hui.

Lutte contre le rattachement à l’UE  
Les perdants de l’époque, à savoir le Conseil fédéral et la quasi-totalité 
du Parlement, ont alors mis tout en oeuvre et continuent à le faire encore 
aujourd’hui pour pousser notre pays coûte que coûte dans l’UE. Bien que 

le refus opposé à l’EEE a clairement démontré que la Suisse ne souhaitait 
pas de libre circulation des personnes, ils l’ont intégré dans un paquet 
comportant six d’autres accords pour nous obliger de voter sur un «paquet 
global d’une importance vitale» pour l’économie. Le peuple a été ainsi pris 
en otage par la fameuse « clause guillotine ». La clause guillotine a pour but 
d’empêcher que ce paquet soit retourné à l’expéditeur. Elle doit dissuader 
les citoyennes et citoyens de remettre en question et de résilier l’accord 
sur la libre circulation des personnes. Sinon le couperet tomberait et tous 
les accords du paquet seraient supprimés. Comme ils sont prétendument 
«d’une importance vitale», cela sonnerait le déclin de la Suisse. On se de-
mande bien qui négocie de telles conditions contractuelles désastreuses ? 
Peut-être que le Conseil fédéral et ses négociateurs devraient plus souvent 
regarder les émissions de protection des consommateurs car aucune perso-
nne sensée ne signerait un tel contrat dans l’économie privée.

2018 – les défis politiques à relever
L’immigration en provenance de l’UE ne dépend que de la libre circulation 
des personnes. Elle atteint désormais un solde migratoire net de 60’000 à 

80’000 personnes par an, ce qui représente des villes de la 
taille de Bienne ou de Lucerne. Il faut donc construire de 
telles villes chaque année en Suisse pour endiguer le flot 
migratoire. C’est tout simplement démesuré. C’est pourquoi 
nous devons faire le nécessaire pour que notre souveraineté 
en matière de politique migratoire soit de nouveau rétablie. 
La Suisse doit gérer l’immigration en fonction de ses besoins, 
comme tous les Etats libres au monde, d’ailleurs. C’est la rai-
son pour laquelle nous lancerons en janvier 2018 l’initiative 
de restriction de concert avec l’UDC Suisse. Nous souhaitons 
rétablir une politique migratoire mesurée. De concert avec le 
comité contre « l’adhésion insidieuse à l’UE », l’ASIN va 
continuer à se battre contre le rattachement institutionnel à 
l’UE (contrat-cadre), collaborer activement à la campagne de 
votation en faveur de l’initiative pour l’autodétermination et 
préparer en collaboration avec ses alliés le référendum contre 
la directive  de l’UE sur les armes.

Bild: zvg



L’IDEE  1/2018  Jeunes UDC Romands  7

La politique t’intéresse ?
Tu souhaites t’investir pour ton pays, La Suisse ?
Engage-toi dès maintenant !

 � Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en allemand CHF 35.–

NOM		  PRENOM

ADRESSE

NPA	 LOCALITE		  CANTON

DATE DE NAISSANCE		  TEL.

EMAIL		  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE



COMMENTAIRE

De l’importance de signer l’initiative dite  
« de limitation »

Par Emmylou Maillard
Responsable recrutement et contact des 
Jeunes UDC Vaud

En Suisse, nous faisons face à une croissance 
démesurée de l’immigration et cela n’est pas 
sans conséquences pour notre pays ; par ex-
emple :

– �Nos emplois sont menacés, on favorise les travailleurs étrangers, au dé-
triment de nos citoyens suisses, on les licencie pour les remplacer par de 
la main d’œuvre étrangère, moins couteuse et plus rentable.

– �Les logements viennent à manquer, nous sommes contraints de bétonner 
nos champs pour construire.

– �Les écoles créent de plus en plus de classes et l’Etat doit engager des 
enseignants. Cela coûte.

– �Nos trains sont bondés aux heures de pointe.
– �L’aide sociale en faveur des étrangers ne cesse d’augmenter et cela coûte 

des milliards. 

La Suisse est indépendante et le peuple est souverain, nous n’avons pas à 
subir les conséquences liées à l’immigration de masse.  La volonté et la 
souveraineté du peuple ne sont pas respectées, malgré plusieurs scrutins 
populaires exprimés ; avec l’accord de libre circulation des personnes, la 
Suisse ne peut plus gérer son immigration de manière autonome et inac-
ceptable dans un pays comme le nôtre.

Nos ancêtres se sont battus pour obtenir l’indépendance de la Suisse et 
aujourd’hui, on laisse l’UE nous dicter ce qu’on a à faire et ceci ne doit 
cesser, par respect pour nos ancêtres, pour nos valeurs et surtout pour notre 
liberté et notre indépendance. 

Il est donc de notre devoir de faire abolir cet accord pour que liberté et 
l’indépendance soient rendues au peuple.  La Suisse a prospéré sans cet 
accord par le passé, elle pourra parfaitement le faire dans le futur. Préci-
sons également que le Royaume-Uni, qui a pris la courageuse et pertinente 
décision de sortir de l’UE, n’a jamais ratifié les accords de Schengen. Cela 
n’a pas empêché la « City » de Londres d’être l’un des plus puissants et 
dynamiques pôles économiques du monde…

Avec cette initiative, le Conseil Fédéral sera chargé de négocier, avec l’UE, 
l’abolition de l’accord de libre circulation des personnes dans un délai de 
douze mois après l’acceptation de l’initiative. S’il n’arrive pas à négocier 
au-delà de ce délai, l’accord sera expressément résilié dans les 30 jours.

Je vous incite donc à signer et à faire signer cette initiative sans modération, 
car il est impératif que la Suisse puisse régler d’elle-même sa migration et 
que la volonté du peuple soit entendue et respectée.

Publiée dans la Feuille fédérale le 16.1.2018. Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, en vertu des articles 34, 136, 139 et 194 de la Constitution fédérale 
et  conformément à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 68s.): 

La Constitution1 est modifiée comme suit :
Art. 121b    Immigration sans libre circulation des personnes
1 La Suisse règle de manière autonome l’immigration des étrangers.
2 Aucun nouveau traité international ne sera conclu et aucune autre nouvelle obligation de droit international ne sera contractée qui accorderaient un régime de libre circulation  
des personnes à des ressortissants étrangers. 

3 Les traités internationaux et les autres obligations de droit international existants ne pourront pas être modifiés ni étendus de manière contraire aux al. 1 et 2. 

Art. 197 ch. 12 2

12. Disposition transitoire ad art. 121b (Immigration sans libre circulation des personnes)
1 Des négociations seront menées afin que l’Accord du 21 juin 19993 entre la Confédération suisse d’une part, et la Communauté européenne et ses Etats membres, d’autre part, sur la libre 
circulation des personnes  cesse d’être en vigueur dans les douze mois qui suivent l’acceptation de l’art. 121b par le peuple et les cantons. 

2 Si cet objectif n’est pas atteint, le Conseil fédéral dénonce l’accord visé à l’al. 1 dans un délai supplémentaire de 30 jours. 

1 RS 101;   2 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie fédérale après le scrutin;   3 RS 0.142.112.681; RO 2002 1529

Initiative populaire fédérale « Pour une immigration modérée (initiative de limitation) »

Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer leur signature. Les citoyennes et les citoyens qui appuient la demande doivent la signer de leur main.

Stopper l’immigration de masse! 

x x x

Nr. Nom, Prénom Date de naissance Adresse exacte Signature manuscrite Contrôle 
 (écrire à la main et si possible en majuscules!) exacte (jour/mois/année) (rue et numéro)  (laisser en blanc)

   1

   2

   3

Canton:      No postal:      Commune politique:      

Celui qui se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de signatures ou celui qui falsifie le résultat d’une récolte de signatures effectuée à l’appui d’une initiative populaire est punissable selon l’article 281 respectivement l’article 282 du code pénal. 

Le comité d’initiative se chargera de demander l’attestation de la qualité d’électeur des signataires.

A renvoyer complètement ou partiellement rempli à l’adresse suivante: Comité pour une immigration modérée, Case postale 54, 8416 Flaach. 
Plus d’informations ou commande / téléchargement de listes de signatures: initiative-de-limitation.ch  et info@initiative-de-limitation.ch 

Expiration du délai imparti pour la récolte des signatures: 16.7.2019

Le / La fonctionnaire soussigné / e certifie que les  (nombre) signataires de l’initiative populaire dont les noms figurent ci-dessus ont  
le droit de vote en matière fédérale dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.

 La / Le fonctionnaire compétent/e:

 Fonction Signature 
 officielle: manuscrite:

Lieu:        

Date:

Sceau:

Le comité d’initiative, composé des auteurs de celle-ci désignés ci-après, est autorisé à retirer la  présente  initiative populaire par une décision prise à la majorité absolue de ses membres ayant encore le droit de vote:
Coprésidence: 
Céline Amaudruz, conseillère nationale, vice-présidente de l’UDC Suisse, Chemin Kermely 1, 1206 Genève; Thomas Matter, conseiller national, Togg wilerstrasse 96, 8706 Meilen; Albert Rösti, conseiller national, président de l’UDC Suisse, Wildenrüti 420, 3661 Uetendorf; Lukas  
Reimann, conseiller national, président de l’ASIN, Ulrich-Röschstrasse 13, 9500 Wil; Oswald Kessler, vice-président de l’ASIN, Sources 5, 1400 Yverdon; Sandra Schneider, membre du comité de l’ASIN, Adam-Göuffistrasse 17, 2502 Bienne. 

Membres:
Thomas Aeschi, conseiller national, vice-président du groupe parlementaire de l’UDC Suisse, Büelstrasse 5, 6340 Baar; Jean-Luc Addor, conseiller national, ch. du Grand Roé 21, 1965 Savièse; Adrian Amstutz, conseiller national, Lauenenweg 10, 3657 Schwanden;  
Michaël Buffat, conseiller national, Ch. de la Riaz 3, 1418 Vuarrens; Toni Brunner, conseiller national, Hundsrücken, 9642 Ebnat-Kappel; Christoph Blocher,ancien conseiller fédéral, Wängirain 53, 8704 Herrliberg; Marco Chiesa, conseiller national, Via delle Vigne 3, 6977 Lugano; Peter Föhn, conseiller 
aux Etats, Gängstrasse 38, 6436 Muotathal; Oskar Freysinger, ancien conseiller d’Etat, membre du comité de l’ASIN, ch. de Crettamalerne 5, 1965 Savièse; Thomas Fuchs, membre du comité de l’ASIN, Niederbottigenweg 101, 3018 Bern; Norman Gobbi, conseiller d’Etat, Nante 10, 6780 Airolo; Roger Golay, 
conseiller national MCG, Rue du Bachet 9, 1212 Grand-Lancy; Franz Grüter, conseiller national, Sonnhangstrasse 35, 6205 Eich; Elvira Hengeveld, membre du comité de l’ASIN, Rebweg 8, 7205 Zizers; Roger Köppel, conseiller national, Lindenbergstrasse 2, 8700 Küsnacht, Magdalena Martullo, conseillère 
nationale, Rainstrasse 265, 8706 Meilen; Thomas Minder, conseiller aux Etats, sans parti, Rheinstrasse 86, 8212 Neuhausen am Rheinfall; Natalie Rickli, conseillère nationale, UDC du canton de Zurich, Lagerstrasse 14, 8600 Dübendorf; Gregor Rutz, conseiller national, Hinterdorfstrasse 9, 8702 Zollikon; Sandra 
Sollberger, conseillère nationale, Langgarbenstrasse 18, 4416 Bubendorf; Luzi Stamm, conseiller national, vice-président de l’ASIN, Seminarstrasse 34, 5400 Baden.

Signez 

maintenant 

l’initiative  

de limitation.
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Retour des djihadistes de l’EI en Europe ? 
Qu’ils aillent au Diable !

COMMENTAIRE

L’Etat Islamique est pour ainsi dire bientôt 
vaincu. Malgré cela, les cicatrices de sa bar-
barie auront hélas marqué l’histoire, faisant 
des centaines de milliers de morts dans des 
conditions de barbarie absolue.

Si l’histoire semble malheureusement se répéter inlassablement en diverses 
parties du monde, notre Siècle est le témoin d’une nouvelle lubie post-guer-
re : le retour, parfois en toute impunité, des criminels de guerre islamistes 
en terres européennes. Immigrés radicalisés ou natifs européens convertis, 
ceux qui hier encore crachaient sur l’Occident jouent aujourd’hui les pleu-
reuses face aux caméras des médias, implorant les dirigeants européens 
pour pouvoir rentrer, dussent-ils pour cela purger une éventuelle peine 
dans les prisons d’Europe… Ah mais c’est sûr ; entre les prisons-hôtel  
3 étoiles européennes et les geôles ou gibets du Moyen-Orient, le choix 
est vite fait…

Que nous enseigne l’Histoire ?
A Nürember, en 1945–46, les criminels de guerre du régime nazi ont été 
jugés et condamnés sur place. 

Pourquoi serait-ce différent aujourd‘hui ? Les criminels de guerre de l‘EI 
et leurs complices ont commis des atrocités au moins comparables à celles 
des nazis ; l‘on citera notamment des exécutions sommaires, des exécu-
tions de masse, des tentatives de génocide, de l‘esclavage, de l‘esclavage 
sexuel, des profanations de cadavres, des destructions de patrimoines 
culturels et historiques... autant de violences impardonnables sous le joug 
desquelles des centaines de milliers d‘hommes, de femmes et d‘enfants 
innocents ont soufferts et périt. 
Les nations au sein desquelles l‘EI a commis ses crimes sont en droit de 
juger et condamner comme ils l‘entendent les vermines criminelles respon-
sables de tout cela.

Les européens s‘étant rendu là-bas qui se mordent les doigts aujourd‘hui 
n‘ont pas à recevoir notre pitié ou notre compassion ; ils ont choisi de soute-
nir cette idéologie mortifère et ont contribué aux crimes que j‘évoquais plus 
haut. Ils ont sciemment décidé de contribuer, passivement ou activement, à 
cette organisation criminelle. Lorsque l‘EI était à son apogée, on les voyait 
brûler leurs passeports européens, prêtant allégeance à Al Bagdadi, avant 
de brûler des hommes, des femmes et des enfants ; on les voyait proférer 
des insanités, des menaces de massacre et de mort à l‘égard du monde occi-
dental qui les avaient vus naître et grandir. S‘ils avaient gagné cette guerre, 
auraient-ils eu de la pitié, de la compassion ? Leurs actes innommables 
nous prouvent que NON.

Laissons donc ces criminels islamistes aux mains de la justice des peuples 
victimes directes de cette guerre et qu‘ils soient punis à la mesure de leurs 
actes.

Par Niels Rosselet-Christ
Député UDC Neuchâtel
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Si vous considérez le retour des djihadistes de l’EI en Europe, rappelez-
vous ces images… et ce ne sont que les mois crues que nous montrons 
ici… (source : propagande de l’EI, via la recherche « crimes de l’EI » sur 
Google image)

Si vous considérez le retour des djihadistes de l’EI en Europe, rappelez-
vous ces images… et ce ne sont que les mois crues que nous montrons 
ici… (source : propagande de l’EI, via la recherche « crimes de l’EI » sur 
Google image)

Accord-cadre avec 
l’UE : les dangers en 
bref
 
Le Conseil fédéral maintien une volonté, sous pression de l‘UE, à 
établir un „accord-cadre“ avec l‘UE afin de se coordonner sur plus-
ieurs aspects à la fois politiques, économiques, etc. Si certains voient 
cet accord en devenir comme un signe positif de collaboration, il est 
important de rappeler que de nombreuses dispositions exigées par 
l‘UE prévoient notamment la reprise automatique du droit européen, 
l‘ingérence des juges européens dans nos décisions, etc. Concrète-
ment, en cas de ratification d‘un tel accord, notre pays encourt le 
risque de voir toute décision votée démocratiquement par le peuple 
être sujette à un recours qui serait jugé en plus haute instance par l‘UE. 
En clair, c‘est la fin de notre démocratie directe. Ne nous laissons pas 
berner par les pulsions neo-totalitaires de Bruxelles, disons NON à 
l‘UE et préservons notre indépendance !


